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Sa Majesté la Presse k km\k 
L e l ivre do M. Stéphane Lausanne ù* 

3fmjmtc la Presse, obtient un prend succès 
aarprès du pnbHe. 11 contient bon nombre 
«Taneedotes tort amusantes et des souvenirs 
personnels de l'auteur, qui ne sont lias ~a;is 
intérêt historique. 11 e s t écrit dans un style 
a lerte et agréable. I l a en outre le mérite, aux 
m' •' des profanes , de montrer ce qu'est un 

Parmi les gens de métier, cet ouvrage n'a 
p a s é t é sans soulever des protestat ions aasea 
Tires. M. S. Lausanne avait d i t : « Le journa
l i s t e est avant tout un sonneur. S'il lâche la 
eorde de son bourdon pour monter à l'autel et 
officier, il sort de aoa rôle. » Auss i M. 
Edouard Helsey, dans un article paru la 
eemaine dernière, dans Candide, s'entre, avec 
quelque véhémence contre ce rôle, trop pass i t 
à son avis . 11 écrit : « I l y a pins grave. 31. 
S téphane Lauzannc, comme rédacteur en chef 
«la Matin A piiisssmnieiU. cuntnbué, depuis 
2 5 ans, à l'aniéricanisatioll de la Presse i r a u -
eaise . Très sincèrement, nous ne lui en fa isons 
p a s eompliment. Ses idées sur le rôle de la 
Tuaim nous déconcertent et nous blessent. Il 
Tant — 3 y a souvent réussi dans le Matin — 
fa ire des reporters des o phonographes ». 
E h bien ! non ! N o u s n'acceptons pas le p r o 
gramme. Notre but n'est p a s d'enregistrer 
mécaniquement la voix d'autrui. Notre but est 
d'apprendre et de faire . nmprendre, de voir 
e t d'interpréter, de sentir et d'exprimer, d'être 
î*oril et le cerveau de la foule. Nous voulons 
être des hommes, non pas des apparei l s . » 

Que penser de cette controverse? Le jour
nal iste est-il chargé d'enregistrer, purement et 
s implement l e s événements , les mouvements et 
l e s réactions de l 'opinion, ou doit-il être le 
commentateur e t t a â c h e r la besogne du lecteur 
e a pensant p o u r lui? 

A. notre avis , la première théorie, celle de 
I L Stéphane Lauzaane. est quelque p e u s im-
pBste. U n journal qui se contenterait d'expo
ser les fa i t : , de transmettre à l a fon le les 
pensées ou les projets de tel ou tel personnage 
important , seraiiabien incomplet , et, disons-le, 
manquerait à son devoir. D'autre part , admet
tra l a seconde opinion, celle de M. Helsey , 
aérait ramener toute la grande presse au rang 
des journaux polit iques, partant des journaux 
d e parti*. Si impartial que soit le reporter, 
s H se met à commenter un fa i t au lieu do le 

• tout s implement, il risqua de 14 déaatn-
~M a s p r o p r e opinion. Or, l e lecteur 

a droi t a l'information, à toute l ' information. 
B n achetant son journal, il achète le droit de 
savoir . L a vérité exige la plus grande netteté 
e t une parfai te précision. Libre ensuite , mais 
ensuite seulement, d'aiguiller son opinion. N o u s 
d i sons aiguiller, car il ne saurait être ques
t ion , pour lo rédacteur, d'imposer au lecteur 
s a propre manière de voir. Se p laçant au-
dessus des pass ions , des emportements e t des 
la t tes qui l 'empêcheraient de voir juste , il 
indiquera le sens qu'il convient d'attacher aux 
événements. Il proposera la solution qui lui 
semble être la medleure. Ainsi , connaissant 
les fa i ts , le lecteur pourra juger et conclure 
e n toute eonnaisance de cause. 

E n résumé, la Presse n'est pas seulement 
l e miroir de l 'opinion. El le est p lutôt compa
rable an phare qui guide les navigateurs, sans 
• s o i r l a prétention de \e3 piloter. 

J u s K E B O L X . 

LES CHANGES 
Mercredi Jeudi 

Livre. . 104.07 102.97 
Dollar.. 21425 21.19 
Belgique 98 55 98 30 

NOTRE CONCOURS 

L ANNIVERSAIRE 
de l'indépendance américaine 

ON TELEGRAMME DE M. DOUMERGUE 
A M. COOUDGE 

' P a n s , 0 jui l let . — Le Prés ident de la 
Bépabl lque a a d r e s s é à M. Ca lv in Coolidjre, 
Prés ident d e s Eta t s -1 ni» d 'Amérique, le t é -
Maxsfnme su ivant . a ] 'occasion de l 'anniver-
aaaa* de l ' Indépendance a m é r i c a i n e : 

L'snnivarsaire de 1 Indépendance américaine 
«St sn< tête pour tous les peuples épris de li
bers* et d'idéal Pour la France, c'est l e eou-
uanar d'un passe glorieux, dont elle a eu sa 

qne votre pays, dans la plénitude ' de aoa 
eadance, de ta force et de sa prospérité. 
Ta a cette occasion.me - vœux les plu» sin-

«sases et ceux du peuple français qni, en accep
tant las dures obligation* que lui impoaent les 
aasasaa d.'après-guerre, n'oubliera jamais sea de-
TAS«*de reconnaissance à l'égard du peuple «me-

« P O N S E du P R E S I D E N T des ETATS-UNIS 
3 L Cal \ in Coolidge a répondu : 

J'ai reçu le message de Totre Excellence, a 
Rr^essaion de l'anniversaire de 'Indépendance dea 
JBSSSS-Uni-, et au nom du peuple américain, je 

, ajssjs prie d'accepter pour vous et la nation 
lAsass s se s , la plus chaleureuse appréciation et 
rtss rssMrciements pour vos courtoi» souvenirs. 

» 
•jDaft violent orage à Stockholm 

Cinq p e n e n a e s t s a a s ; v ingt b l ia iaa i 

e t e c k h o l m , 9 jui l let . — l i n orage d'une 
inouïe s éc laté , la nuit sur Stoc-

provoquaut de nombreux acc ident s . 
Cinq personnes ont é t é tuées e t v ing t au

tans blessée». Quant aux décrets matér ie l s , 
rfja «Ont considérables . 

P N R E S T A U R A I T S ' E F F O N D R E 
A B U E N O S - A Y R E S 

Nembreax Messe* 
j - A y r e s , 9 ju i l l e t — Les fondat ions du 

mm* restaurant E l - T r o p e s s n sa sont éerou-
i la nuit, ensevelissant un grand nombre de 

JUSQU'ICI, s ix personne» seulement o n t p n 
. f * j a s w i i i n des âécosataee; «Os» t o n t toutes 

Nos lecteurs ont déjà p u remarquer que, 
non seulement nous ouvrions nos colonnes 
pour annoncer les différentes réunions et 
épreuves sport ives en football , cyclisme, motos, 
boxe, athlétisme, natation, elc... , mais que, 
de temps en temps, .nous ét ions heureux de 
pouvoir offrir des Coupes ou Challenges, 
même des prix en espèces, dans le but 
d'appuyer l'o-uvre de nos sociétés. 

L'athlétisme, en particulier, attire notre 
attention et au*** avons décidé de faire quelque 
chose pour en favoriser l'essor. N o u s avions 
songé à offrir une Coupe ou un Challenge 
mai», après réflexion, nous sommes arrivés 
à cette conclusion que l'effort fait eu vue de 
développer la pratique des Sport s athlétiques 
devait avant tout être un*effort do propagande 
auprès du publie , et particulièrement auprès 
des jeunes adolescents qui négl igent par trop 
les rénnions d'athlétisme. Y a-t-il quelque 
chose de plus passionnant, ssj idant, que les 
courses à pied ? E t eonnait -on rien de p l u s 
gracieux qu'un saut en hauteur bien exécuté f 

N o u s désirons donc intéresser en particu
l ier ceux qui ne connaissent p a s ou n'ont 
qu'une idée superficielle de ces réunions. U n e 
fo i s l'intérêt suscité, peut-être que le nombre 
des prat iquants augmentera. V o i l à notre but, 
car la base de tout sport est, outre l a Culture 
physique, l'Athlétisme. 

N o u s avons donc décidé d'organiser u n Con
cours de Pronostics e t nous prof i terons de la 
réunion qu'organisera la Ligue du N o r d 
d'Athlétisme, le 26 jui l let , sur l e terrain du 
Racine-Club de Roubaix , pour mettre noire 
idée e n pratique. Ce jour- là seront disputées 
ses finales du Championnat du N o r d de deuxiè
me catégorie. L a L igue du N o r d offre u n 
Chal lenge au Club qui aura obtenu le p l u s 
grand nombre de points dans le classement 
général. N o u s donnerons demain tous les 
détails de ce concours, qui sera doté de p r i x 
en espèces. 

P o u r terminer, nous voudrions que la L igue 
du Nord d'Athlétisme et toutes les sociétés 
sportives trouvent dans cette publ ic i té part i 
culière, le témoignage de notre admirat ion 
poux leurs sf iurts oontinus e n v u s de doter le 
Sport , d'hommes solides et préparé». 

Llf -TOURNAI, M : R f i r s . i x 

•^m—s—^pansai ^a»»—— • 

Pour le premier village 
sanatorium français 
de haute altitude 

POUR LE CHALET 
DE ROUBAIX -TOVRCOI1SG 

Notre souscriptkMi 
Montant d e s s o m m e s précédentes l l t > . 7 9 7 fr. 
Kauvarque e t C " . rue N e u v e 2 . 0 0 0 » 
Soc ié té d e secours m u t u e l s A n 

cien» Sous-off ic iers f r a n ç a i s . . . 3eal » 
A n o n y m e A. B - 0 » 
Sacré -Cœur de Jésus" guér issez-

moi ' * 
A n o n y m e Z » 
Pour garder la santé t . L. 5 a 
Pour réuss ir mon e x a m e n M . T . . . . 5 » 
Gaston V a n n e s t e Kx 1 0 » 
t 'n groupe de j e u n e s c o u s e t t e s . . . - 0 » 
Pour la guérieon d e m o n pet i t 

J e a n S » 
Pour m o n n e v e u 1 0 a 

T o t a l 1 1 9 . 1 8 2 fr. 

BILLET PARISIEN 

U question m Maroc 
. l a Chambre 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A B I S , 9 J U I L L E T O M i w r r ) . 

Au cour* de la séance de la Chambre, qui 
continue à l'heure où nous écrivons ce» lignes, 
M. Painlevé a parlé des pourparlers engagés 
entre la France et l'Espagne. 

La Conférence, qui vient de se tenir à 
Madrid, devait étudier plusieurs objets, notam
ment le renforcement du blocus du Siff, la 
coopération militaire, enfin fixer les condi
tion» auxquelles le* deuœ pays sonsentiraient 
à traiter avec Abd-el-Krim. 

Sur ce troisième point, un accord est inter
venu comme d'ailleurs sur le premier. 

Quelles font ces conditions? M. Painlevé 
s'eat refusé à Us faire connaître. Mais, d'après 
les nouvelle* parue* dams la journée, on recon
naîtrait la a République du Jtiff » gui, jus
qu'à présent était jn territoire hupothétique, 
puisque le Riff est jne portion de la ton» 
attribuée aux Espagnols. Mai» le chef riffain 
devrait s'engager à se soumettre à l'autorité 
suprême du Sultan; il régntrait sur le Riff 
à titre de mandataire de celui-ci. Enfin, 
l'Espagne gaulerait les port» riffain» qu'tlle 
détient, ainsi que plusieurs portions de terri
toire arois'inant ces ports. 

Sous ne savons pas la réponse gue va faire 
Abd-el-Krim à ces propositions, mai» Hua 
tout lieu de redouter qu'il u voie une mani
festation de faible»»» et non l'expression d'une 
volonté sûre d'elle-même. 

Ce» avances tiennent-eUe* bien compte de 
la peuehoiogie de demi-oivilitct qui ne su dieei-
plintmt gue devant la forcer 

Ne vont-eBet pat décourager lee tribu» fidè
le», qni ne comprendront pat qurmn guerrier 
révolté puisse ttr» traité en chef éfBtatt 

If on* posons ce» question» ave le seul souci 
de Vintérit natianml et de la unie* Mai» H 
ternit fàeheus « a s la poUtupt* 'ime ton va 
i s s s w a s i r r t a s s â t » à 4m rwéaetmpetyion, 
d'ordre intérimtr s i l i a ) e t * adapter /oa ig 

LES ELECTUWS CANTONALES | LES BIJOUX D'UNE ARTISTE 
DEToracoiNG DE CINÉMA 

M. le docteur Leduc 
candidat 

au Conseil général 
Comme nous le laissions prévoir dan» un 

récent article, M. LE DOCTECR LEDUC a posé 
o i candidature au Conseil ')>'n\al {Canton 
Xord-Est) pour les prochaines élections. 

Conseiller sortant, ancien maire de Tour
coing, M O N S I E U R L L D L C est une pcrsonnaliU 
trop connue et trop appréciée, pour qu'il soit 
besoin de la présenter aux électeurs. Les émi-
nents services qu'il a rendus tant comme maire 
de sa ville que* comme conseiller général le 
désignent nettement à tous les suffrages. Son 
seulement, il représente le parti des hommes 
d'ordre, mais ses initiatives avisées ont vu 
mettre en valeur ses qualités sociales et phi
lanthropiques. Le bon sens des électeurs saura 
distinguer ses mérites. 

M. Leduc n'est pas un homme de promesses 
à l'instar de trop nombreux politiciens. Il 
recherche, avant tout, des réalisations prati
ques et U a su le prouver au cours\des nom
breuses années durant lesquelles il a licyc, aicr. 
une si grande autorité, au Conseil général J» 
.Vorq", 

La nouvelle officielle de cette candidature 
nous parvient trop tard pour qu'il nous soit 
possible de nous v étendre, yons étudierons, en 
détail, les hauts mérites de ce firand patriote 
et de cet homme de devoir que les manœuvres 
de ses adversaires n'ont pus rebute. Qu'il en 
soit, dis aujourd'hui, remercié et félicité. 

J. R. 

A la Conférence des Avocats 
à Paris 

M'" SUZANNE BLLM 

la jeune avocate qui vient d'être nsnimcc 

sccréUnte de la « Conférence des Avocati • 

MOTS POUR RIRE 
La lettre à sic sous: 
— Tu est foui au mois de juillet, tu envoies 

les souhaits pour le jour de l'an' 
— Je profite du timbre à cinq sous! 

Un 'jeune virtuose exerce ses talents dans 
un music-hall parisien. Il a peut-être bien 
du talent, mai» son numéro est un peu long, 
re qui faisait dire à un spectateur l'autre 
jour: 

— S'il se contentait de faire </<-« taeràeetl 
Mais itou... c'e^t les grandes manœuvre?. 

— VU papa, est-ce gue maman est immor
telle? 

— Ça ne mitonnerait pas, mon chéri!... 

CONSEIL DE CABINET 
Paris , 0 jui l let . — Les ministres et sous-

secrétaires d'Etat se sont réunis ce mat in en 
Conseil de Cabinet, an ministère de la Guerre, 
sous la présidence de M. Painlevé . 

M. Cail laux, retenu au Sénat pour la discus
sion du budget , n'assistait p a s à la séance. 

LE MAROC 

Le président du Conseil et le ministre des 
Affaires étrangères ont exposé à leurs col
lègues 1» s i tuat ion du Maroc e t l'état des 
négociat ions franco-espagnoles . 

Le Conseil s'est ensuite occupé de l'état de 
la discussion budgétaire et du débat qui \ a 
s 'engager cet après-midi devant la Chambre 
au suje t des crédits supplémentaires deman
dés pour l e Maroc. 

LE RAVITAILLEMENT EN BLK 

Enfin, M. J e a n D u r a n d , ministre de l'Agri
culture, a mis le Consei l s u courant de la 
réponse qu'il compte fa ire à l ' interpellation 
sur l a crise viticole et de l 'approvis ionnement 
en blé. 

Noug croyons savoir qu'au cours de son 
exposé , M. J e a n Durand a indiqué que la 
s i tuation générale au point de vue des appro 
vis ionnements en céréales et en v ins était àc-s 
plus sat i s fa isantes e t que les récoltes s'annon
çaient comme devant être abondantes . Le mi-
nutrt attrait ajouté que ai le» prévision* se 
raolitoient, il serait permis d'envisager une 
bai*»» du priai du pain pour une date pro
chaine. 

LUNDI, CONSEIL DBS MUUSTKfcS 

Par i s , 9 j u i l l e t — Les membres du Gouver
nement se réuniroD* lundi prochain, à 9 h. 30 , 
a l 'Elysée, en Conseil des ministres , sous la 
présidence de M. Douniergue. 

La taux d'escompte de la Banque de France 

Par i s , 9 juil let . — L a Banque de France 
abaisse l e taux de s o n escompte 4 e 7 % à 

Avances t u r t i t res mainjenue» à 8 Ce', 

••» P0LA NECRl 

étoile ac tmema, qui vient d'être condamnée 
à payer 57.000 dollars au Trèior américain 
pour aveir omis de déclarer les bijoux qu'elle 

avait dam ses bagages. 

UN E S C R O C 
usurpant l'ctat=civil de son frère 

exerçait !a profession d'avocat 
r.t i iy. !t j i i i l lcl . — Au mois de décembre 

dernier. Heuri Roger Kloer de VernejotiL se 
disant srtoeat, a y a n t prêté s e r m e n t à Amieliai 
se faisait inscrire au harreau de Pontohsc. 
oit il plaida iiuelijue* causes . Insta i iô dans 
une i-liambre meublée . û4, rue S a i n t - J e a n , 
à P o m n i s e . Kloer de Vernejoul . disait avoir 
un secead domici le A Par i s , 4. rue du Pont-
Louis-Pbili ippc. 

r»cs bruits f.'ulieux c irculèrent b ientô t e n 
vi l le . On disa i t ijne Kloer de Vernojonl s 'ap
pelait Kloer tout court e t qu'il é ta i t sous l e 
coup de poursui tes pour émiss ion de chè 
ques « l u s provis ion. 

A la Balte d'aac ea<iaét* on apprit nue 
Kloer m a i n t e s fois l o u d a m n c était recherché 
par le Parquet de la Se ine îxiur eM'roquerie 
et avai t usurpe l'ctat-cjTll du son frère qui 
jadis a v a i t prêté s erment k A m i e n s . 

Pur m a u d a t du jmre d instruct ion M P o n -
tajaa, Kloer rut arrêté e t a m a n t d e v a n t 1* 
m s g i s t r a t . Il reconnut toutes l e s c o n d a m n a 
t ions qui cmai l la ienl «•>n cas ier .judiciaire et 
déclara avoir usurpé l 'état-civi l de son frère 

Kloer a c ic inculpé d'usurpation d'état-
civi l , de fonct ion? et de port i l légal do cos
tume. 

iM a Pouto i se . le jwpudo-uvocat a fait peu 
de dupes , i l n'en e s t n>as de m ê m e à Par is , 
ou se s ahus de confiance et les é m i s s i o n s de 
choques sans provis ion paraissent s 'é lever â 
des s o m m e s cons idérables . 

» 
U N P A S T E U R AMERICAIN 

V E N D sa G O R G E . - Q U A N D IL S E R A MORT 
P O U R 2 . 0 6 0 L I V R E S 

Londres, 0 juil let . — Le pasteur E n o Bacon, 
d j Ke l logg , dan- l 'Etat de Minnesota, possède 
deux j eux de cordes vocales , ce qui lui permet 
de chanler, avec une égale faci l i té , comme 
basse et soprano. 

11 y a quelque temps . l 'Associat ion médi
cale britannique avait fa i t des offres au pas 
teur pour l'achat de ?a gorge après sa mort. 
Son offre u é lé acceptée et le révérend E n o 
Bacon vient de recevoir la somme de 2.000 
livres sterl ing. 

LE GALANT CAMBRIOLEUR 

Visitant la propriété de M°" H u f u e t t e D u l o s , 
il emporte des photographie* de l'artiste 

Beauvais , 9 juil let . — U n cambrioleur s'est 
introduit dans la propriété que M Raphaël 
Duflos et M"" H u g u e t t e Duf los . sociétaires 

M"* HUCUETTE DUFLOS 

de lu Coaiédie-Française , possèdent k Y a u -
moise, prêt, de Valoir. 

A u moment d'emporter son butin, i l s'est 
rendu compte, par des photographies de M** 
priétaires de la vi l la , et , pr i s de remords, est 
Huguet te Duflos, de la personnal i té des pro
part i aans rîen emporter. . . que plusieurs por 
trait» de son urt'.-to proférée. 

Ajoutons que l.i vil la de M. Baphae l Dullus 
n'en est p a s à aon premier cambriolage. P e n 
dant , l a guerre, elle abrita l 'état-major d'un 
chef a l lemand, le général von Gabes, qui em
porta tous les objets d'art. L s'en excusa p a r 
lettre, m a ù n e rendit jamais r i e s . 

A LA C H A M B R E 

Les interpellations à propos des crédits 
pour les opérations militaires au Maroc 

SEANCE D U MATIN 
UNE BANQUE D'EMISSION A MADAGASCAR 

Tari». 9 juillet. — La Chambre a discuté ce 
matin le projet crCunt une banque, d'émission à 
Madagascar. M. Andrc Hessc fait remarquer l'ie 
ce projet fera rentrer en France 150 à L'OO mil
lions de billets de la Banque de France. 

Après une assea longue discussion, le projet 
et>t adopté. 

Séance à ]ô heures pour la disciUMon des cré
dits du Maroc. 

SEANCE DE L'APRES-MIDI 
Paris. 9 juillet. — La séance est ouverte à 

15 h. ^0, sous la .présidence de M. Herriot. 
Les tribunes publiques sont urciiieonibles. 
La Chambre ado,.te sans débat: 
— Pn projet <ie ;oi portant approbation *> 

l'arrangement interuational. wruc à Pari», le L'3 
janvier 1924. pour la création à Paris d*ua 
Office international des épixootics. 

LE REPOS HEBDOMADAIRE 
DES JOURNALISTES 

Une proposition de loi de M. Cbastanet et plu
sieurs de sea collègues, tendant à accorder la 
rspos hebdomadaire par roulement au personuel 
affecté â la rédaction des entreprises de jour
naux et d'Hnformatuins. 

LES CRÉDITS POUR LE MAROC 
Icussion des cré-L'ordre du jo 

dits du Maroc 
appel 

•• Il est faux que Tazza ait été pri* », 
dit M. Painlavc 

M. Paialavé a la parole: Je voudrais, dit-il, 
faire une déclaration préalable. Des faux bruit:-, 
des fausses uouvclles out paru ce matin dans les 
journaux. 11 est faux que ï'j^za ait été pris. 
lApplaudUsemeuts.i Ou se demande quelles sont 
les officines qui ont intérêt à répandre des in
formations «u.-si fausses que ridicules. Il n'y a 
pas un mot de rrai dans ces informations. (Ap-
plaudcsements.) 

M. Hsrrtet. — La Chambre accueille avec joie 
cette déclaration. (Applaudissements.) 

L INTERPELLATION 
DE M. CACHIN 

M. Marcel Caehis a la parole. 
M. Marcel Caonin déclare que les crédits de

mandés aujourd'hui pour le Maroc seront lar
gement dépasses par ceux qui seront demandes 
demain. U n'attache à démontrer que des mil
liards et des milliards out été engloutis au Ma
roc et reproche au Gouvernement de cacher le 
chiffre exact des dépenses occasionnées par l'oc
cupation. Il prétend examiner les motifs qui ont 
I B * ( * a ) GoBversement à demander des crédits 
et p o l r quelle politique il l » s demande. L'ora
teur prétend «je* 4* paix était p i s* facile il j a 
Îoetsue* tamaràes. l»rs de l'intervention de 

>0ri6t. » 
M. NaroiMs Boulaaeer et 1rs communistes 

échangent des paroles violentes. 
M. Caehis constate que des tribus soumises 

encore il y a quelque* semaines, sont maintenant 
dissidentes et veut attribuer cela à un sentiment 
natonal, ce qui provoque des protestations de la 
Chambre. Cn sentiment religieux si vous voulex. 
Il demande que le Gouvernement dise, où il veut 
aller. 

La violence de 1 orateur communiste à l'égard 
dea états-majors qui dirigent les opérations an 
MeToe provoque des protestations de la part de 
la plupart des députés. 

M. CaohilT réclame l'évacuation militaire du 
Maroc et proclame que le parti communiste 
organisera la résistance a cette guerre. Il fait 
appel pour cela aux députes socialistes qui out 
décidé de voter contre les créMits. 

M. Caohln conclut eu affirmant la ferme vo
lonté des communistes de poursuivre cette action 
en dépit de toutes les poursuites qni pourraient 
être exercées contre eux. (Applaudissements 
communistes.) 

LE COLONEL FABRY 
rand hommage a s oB**aaaestaent s t aux troupes 

du Maroc 
La coloaej Fabry monte à la tribune; il com

mence par rendre hommage au commandement 
et aux troupes du Maroc et par montrer le dan
ger q u i I aurait à mésestimer nos adversaires. 
II expose ensuite la nécessité de se battre éner-
giqnement. 

Le président du Con.-e.il a montre ia néces.-dic 
de prouver à Abd-el-Krhn, que si la Franco était 
disposée à faire la paix, ce n'était pas parce 
qu'elle avait peur de se battre. Il faut mainte
nant prouver â Abd-el-Krim que nous nous bat
tons, que nous menons la bataille: il n'est pas 
iwssible de faire la paix en reculant. On ne la 
tait qu'en avançant. 

M. Fabry s'indigne de l'attitude des commu
nistes et demande que l'on réprime leur propa
gande. 11 faut, dit-il. ou laisser la place aux 
communistes, ou réprimer leur propagande cri
minelle. 

UN INCIDENT 
M. Vaillant-Couturier interrompt l'orateur qui 

lui intime le silence, en lui rappelant certaines 
opinions sur la désertion, et l'incident menace de 
s'envenimer, lorsque M. Panlevé intervient, di-
sant: N e faites pas de réclame à ça! 

M. Fabry riposte, et les communiâtes inter
rompant, se font presque tous rappeler a l'ordre. 

M. Fabry insiste encore sur la nécessité de 
combattre le communisme et de pourvoir les 
troupes du Maroc de matériel. Puis, il conclut en 
répétant qu'Abde-l-Krim doit être mis dans f l 
l>oss9>i1ité de nuire. 

I M, FERDINAND FAURE NE VOTERA PAS 
LES CREDITS 

M. Fsrdiaasd F a s r s (socialiste communiste). 
— Si j'en crois les déclarations que j'ai enten
dues, nous devons continuer la guerre sans noua 
préoccuper des origines, mais (but amplement, 
parce que le prestige de la France e . t engage. 

M. Painlevé. — Tarée que non* sommes atta
qués, tout «amplement. (Applaudissement;.) 

L'orateur reproche au Gouvernement de 
n'avoir pas consulté le paja eur l'opportunité des 
opérations militaires. 

M. Painlevé. — Abd-el-Krim n'a pas conaultc 
la France quand il a envahi l'Ourglia. (Applau
dissements sur toua les bancs.) 

^ J M. Ferdinand Faure, qui veut établir que la 
France est entraînée contre »a volonté dau» nue 
nouvelle guerre, se lance dans une longae digro -
sion qui tend à prouver qu'il en a été éé mêui» 
pour la guerre de 1914-1918. 

M. Herriot, applaudi sur tous les bancs, pro
teste énergiquement contre les paroles de l'ora
teur. 

M. Ferdinand Faur* continue pendant q u e l q u e 
instants sur le même ton. Puis, i l conclue en dé
clarant qu'il refusera de voter les crédita. 

M. R O U X - F R E I S S I N E N G 
demande d anéantir cette « pstesases de sans • 

qu'est Ahd-el-Krlm 
M. R o s x - F r e i n i a e a i monte à la tribune Basa 

déclarer qu'il ne peut s'agir d'une question poli
tique. C'e^t la sécurité du Maroc et de l'Algcri-
qui est en cause. 

Abd-el-Krim s changé le caractère du l ï i ï . eu 
i^ proclamant Emir Sultan, en se réwiiant. con
tre le véritable Sultan et en proclamant la guerre 
sainte. 

M. Roux-Freiss iseaf montre l'action d'Ahd.e;-
Krim sur les tribus, les contraignant à l'obéis
sance, eu prenant des otages, des femmes, des 
enfants et en procédant 1 des exécution*. (Pro
testations communistes.) 

1 * député d'Oran rappelle qu'Abd-cl-Kriin 
espérait par aou offensive, arriver jusqu'à Frs . 
et soulever tout le Maroc mabométant contre 
nous. Heureusement, il a été rejeté jusque dans 
la régiou de l'Ouergh*. Mais il ne se considère 
pas pour battu. Les Oranais connaissent bien les 
ttilfains. Ce sont des travalleurs robustes, intel
ligents, qui viennent par dizaines de mille chaque 
année gagner un pécule, eu moissonnant eu 
Oranie. Et cette année, jamais les Biffais» ne 
sont venus ai nombreux eu Oranie, et n'ont de
mandé en si grand nombre a s'installer « •*• 
nous, pour fuir la guerre d'Abd-cl-Krhn. (Vil^ 
applaudissement s. ) 

M. Painlevé. — .le peux comploter ces rensei
gnements. Ceux qui fuient la mobilisation d'Abd 
el-Krim sont si nombreux, uii'Abd-el-Krim don 
prendre des mesures sévères, enndamaaat a la 
saisie de leurs biens tous l e s Riffain* qui vira 
Dent en Algérie. 

M. Roux-Fre»**inea* convient qu'an poiat de 
vue du droit, c'est a 'lEspagne qu'il appartient 
d'assurer la paix dans sa sone, mais al noire 
sécurité n'était pas assurée de es côté, san.-
qu'il paisse être question pour '* France • ne 
conserver aucun territoire du Bit , elle aurait 
le devoir d'aller saisir Abd-el-Krim jusque dajis 
son repaire, pour anéantir cette puissante de 
.^ang. (Applaudissements répétés sur presque 
tous les bancs) . 

M. Roux-Frcissineng est félicité par s e s col
lègues. 

M. CLUZEL 
M. Cluzal. socialiste, membre de la miaaaou 

parlementaire du contrôle qui est allé au M a r c . 
estime que 1rs crédits demandés aujourdî ir . 
ajoutés aux crédits inscrits SU budget de JfC" 
ne suffiront pas à terminer la guerre, puisque '•• 
maréchal Lyautey déclare qu'il a l i i iasa de 
160.000 obus par mois. Pour l'orateur, on peut 
arriver plus vite à ramener la paix, pourvu que 
l'on veuille bien changer de méthodes d'admi
nistration et réorganiser le commandement mi
litaire aar d'antres bases. 

M. GUILLAUMON 
GLORIFIE L'ŒUVRE D E LA FRANCE 

AU MAROC 
M. Gsiltaaasea vient glorifier i ' œ u u e da U 

France au Maroc; il rend hommage i ceux qui 
montent la sarde autour de cette ouvre . Castes. 
la situation est sérieuse, mai* il faut se garder 
du pessimisme. Il faut agir e t agir énergique-
méat, ai l'on veut h t t er la venue de là paix. 1, 
n'est pas un Français qui consentirait i obéir 
aux suggestions des communiâtes et 4 abandon
ner les 60.000 colons qui -sont au Maroc, et l«s 
tribus qui nous sont fidèle». Cet abandon aurait, 
d'ailleurs, d e . répercussions insoupçonnée* «a 
Algérie, cn Tunisie, dans tout le Levant, par
tout où .a France exerce depuis des s i idc* , ton 
influence. 

M. Guil laaasa proteste contre l'affirmaaloB 
apportée tout à l'heure par M. CluxeL que l'état-
major voulait prolonger la guerre. Csa t , dit-il. 
uue parole monstrueuse. (Vifs applaudiaae-
mentsi . 

M. Guillaumos raconte comment il s acquis h 
conviction que les tribus qui se battent eontre 
nous, ne le font que contraintes par la violence 
d'Abd-el-Krim. 

M. Gvfllasatan conclut en exprimant la con
viction, que malgré les difficultés, la France sau
ra faire triompher les idées républicaine» et ci
vilisatrices qui sont les sienne». (Vifs applau
dissement» eur de nombreux bancs) . 

M. Painlevé demande a la Chambre de faire 
l'effort d'achever aujourd'hui, la discussion do 
budget en siégeant ce soir. (Cria: A 9 heures!). 

La Chambre, consultée, vote i mains levée* 
la suspension de séance jusqu'à 21 heures. 

Séance suspendue à 18 h. 50-

LA LOI DE FINANCES DEVANT LE SÉNAT 
HanMCal D U MATIN 

LES IMPOTS AGRICOLES 
Paris, 9 juillet. — Le Sénat a abordé la loi de 

unancee. A l'article l«r ter (majoration de 80 c,'o 
de la valeur locative dea terre» exploitées), une 
ongue discussion s'engage. 

Plusieurs orateurs craignent que cette majo
ration ne pousse le» cultivateuia ft transformer 
m prairie» les cultures de blé et de betterave*. 

M. Henry Béreaeer, rapporteur général, dit 
que la disjonction qui cet proposée risquerait 
d'exposer 1 agriculture à un sort fiscal plus défa
vorable. Finalement, on adopte un amendement 
Donjon ramenant de ÔO & 25 % la majoration 
proposée. 

On adopte les divers articles jusqu'au 6 ter. 
SEANCE D B L'APRES-MIDI 

Paris. 9 juillet. — La séance est ouverte à 
11 h. 15, sous U présidence de M. de Sslves. 

On adopte la proposition de loi da MM. La-
bSMlaas et Csyrat tendant i appliquer aux élec
tions cantonales et municipale» les lois des 5 
juin 1903 et 20 mars 1024 eur l'envoi et U dis
tribution des bulletins de vote e t de» circulaires 
électorales. 

LE BUDGET 
Le Sénat poursuit l'examen du projet de loi 

nattant fixation, du budest sanéral da r exercice 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
On en est k lart. 6 ter qni port* que l'impôt 

générai est calculé en tenant pour noïl* la frac
tion du revenu qui, défalcation faite dea déduc
tions pour chargea ae famille, n'excède pes 7.000 
franc». Tel qu'il a été voté par la Chambra, cet 
article établissait ce qu'on a appelé l'impôt sur 
l'impôt. , 

Après des observations de MM. Calilaax. B*. 
resaer, etc.. l'art. 6 ter est adopté avec 1* texte 
de la Commission. 

Sur l'art. 7b i s A (majoration de l'impôt gé
néral pavé par lea eélbataires) et les uialiaWa-
blea marié» sans enfanta. M. Dabi ai ra dit qu'il 
conviendrait d'exempter les eéabatairss fessâtes 
de la surtaxe qui frappe les célibataires hommes. 

M. Gourju appuie cette tbftse. 
M. Charis* Dsatost . — La surtaxe sur l«» 

célibataire* n'est pas une p é n a l té: eQe a'tst 
que la contrepartie du non-paiessent des impôts 
indirect» psr lea célibataires que paient les eea-
tribuaWe* chargés de famille; eu* doit dose 
atteindre lea femmaa comme les bornasse. 

L'art 7 bis A est adopté svee 1* tes ta d* 1» 
Comtnieaiou et l'art. 7 bis complet égs luaast 

M. Colaaet prétente une disposition satstioa-
ccJ'.e. Cet article, en vu* de préciser s a * | e* de
vises laissées irrégulièrement k l'étranger par 
les exportate-Y» français, ne doaaeat pas l e * 1 
pénalité à leur «aeeatra. si ellas eeat saaadaMaa 
avant a* 1 « janvier UQS. Cette daenaaMaa, 

Baâmmmaaaaaaj gaaaasj .£. .•.•(•.«.•« 

Con.-e.il

